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CANADA 

PROVINCE DE QUÉBEC 

MRC DE L’ÎLE-D’ORLÉANS 
MUNICIPALITÉ DE SAINT-LAURENT-DE-L’ÎLE-D’ORLÉANS 

 

Procès-verbal de la séance régulière du conseil municipal de Saint-Laurent-de-

l’Île-d’Orléans, tenue le 24e jour du mois d’août 2026 à 20 h, à l’édifice 

municipal, 6822, chemin Royal, Saint-Laurent-de-l’Île-d’Orléans. 

Sont présents et forment quorum sous la présidence de monsieur le maire Yves 

Coulombe, madame Andréanne Lapointe DeBlois et messieurs André Vézina, 

Bruno Gosselin, Jérémie Lachance, Marion Richard et Olivier Parent. 

Absence : Aucune 

Le directeur général, monsieur Sylvain Delisle, agit en tant que secrétaire 

d’assemblée. 

 

ORDRE DU JOUR 

1. Ouverture de la séance 

2. Adoption de l’ordre du jour 

3. Approbation et suivi du procès-verbal de la séance ordinaire tenue le 6 juillet 

2026 

4. Approbation et suivi du procès-verbal de la séance extraordinaire tenue le 4 

août 2026 

5. Rapport des inspecteurs en bâtiments de la M.R.C. 

6. Rapport des membres du conseil et du maire 

7. ADMINISTRATION 

8. SÉCURITÉ PUBLIQUE 

8.1. Déploiement temporaire du service PR 2 à Sainte-Pétronille 

8.2. Fonds région et ruralité (FRR), volet 4 – Sous-volet Renforcement de la 

gouvernance - Étude pour un regroupement des services incendie de l’île 

d’Orléans 

9. TRAVAUX PUBLICS & VOIRIE 

9.1. Contrat Pouliot et Lachance - Passerelle au Parc maritime 

9.2. Contrat Pouliot et Lachance – Solidification du gazébo au Parc maritime 

10. HYGIÈNE DU MILIEU 

11. URBANISME 

11.1.  Dérogation mineure - 6491-74-5059 - 93 Vézina 

11.2.  Dérogation mineure - 7095-02-1343 - 6008 Royal 

12. LOISIRS & CULTURE 

13. DIVERS 

13.1. Adoption des déboursés du mois de juillet 2026  

13.2. Correspondance 

13.3. Varia 

13.4. Période de questions 

14. CLÔTURE DE LA SÉANCE 
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1. OUVERTURE DE LA SÉANCE 

L’assemblée est ouverte à 20 h par monsieur Yves Coulombe, maire de Saint-

Laurent-de-l’Île-d’Orléans.  

 

RÉSOLUTION 

NO : 2499-26 

2. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

 

Il est proposé par Andréanne Lapointe DeBlois et résolu à l’unanimité des 

conseillers présents d’adopter l’ordre du jour tel que lu. 

 

RÉSOLUTION 

NO : 2500-26 

3. APPROBATION ET SUIVI DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE 

ORDINAIRE TENUE LE 6 JUILLET 2026 

 

Il est proposé par Bruno Gosselin et résolu à l’unanimité des conseillers 

présents d’approuver le procès-verbal de la séance ordinaire tenue le 6 juillet 

2026 tel que rédigé.  

 

RÉSOLUTION 

NO : 2501-26 

4.     APPROBATION ET SUIVI DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE 

EXTRAORDINAIRE TENUE LE 4 AOÛT 2026 

 

Il est proposé par Bruno Gosselin et résolu à l’unanimité des conseillers 

présents d’approuver le procès-verbal de la séance extraordinaire tenue le 4 août 

2026 tel que rédigé.  

 

 5. RAPPORT DES INSPECTEURS EN BÂTIMENTS DE LA MRC 

 

Nombre de permis pour le mois de juillet 2026 : 18 

Coût des travaux : 766 600 $ 

 

 6. RAPPORT DES MEMBRES DU CONSEIL 

 

Le maire et les conseillers donnent un compte rendu de leurs dossiers respectifs. 

 

 7.  ADMINISTRATION 

 

 8. SÉCURITÉ PUBLIQUE 

 

RÉSOLUTION 

NO : 2502-26 

8.1 DÉPLOIEMENT TEMPORAIRE DU SERVICE PR 2 À SAINTE-

PÉTRONILLE 

 

ATTENDU QUE la municipalité de Sainte-Pétronille souhaite bénéficier d’un 

service de premiers répondants de niveau 2 sur son territoire; 

 

ATTENDU QUE ce service sera assuré par la municipalité de Saint-Pierre, mais 

que son implantation n’est pas encore complétée; 

 

ATTENDU QUE la municipalité de Saint-Laurent dispose déjà d’un service de 

premiers répondants de niveau 2 sur son territoire; 

 

ATTENDU QUE la municipalité de Sainte-Pétronille a demandé à la municipalité 

de Saint-Laurent d’offrir ce service temporairement, jusqu’à ce que la 

municipalité de Saint-Pierre en complète l’implantation; 

 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Bruno Gosselin et résolu à l’unanimité 

des conseillers présents que : 

 

• La municipalité de Saint-Laurent offre temporairement le service de 

premiers répondants de niveau 2 sur le territoire de Sainte-Pétronille; 

• Ce service entre en vigueur le 1er septembre 2026; 

• Une copie de la présente résolution est transmise à la municipalité 

partenaire ainsi qu’au CIUSSS. 
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RÉSOLUTION 

NO : 2503-26 

8.2 FONDS RÉGION ET RURALITÉ (FRR), VOLET 4 – SOUS-VOLET 

RENFORCEMENT DE LA GOUVERNANCE - ÉTUDE POUR UN 

REGROUPEMENT DES SERVICES INCENDIE DE L’ÎLE 

D’ORLÉANS 

 

ATTENDU QUE le conseil de la MRC a adopté un premier schéma de couverture 

de risques en sécurité incendie en 2005;  

 

ATTENDU QUE depuis plusieurs années, la MRC et les municipalités sont 

signataires de différentes ententes intermunicipales relatives à l’établissement 

d’un plan d’entraide mutuelle pour la protection contre l’incendie; 

 

ATTENDU QUE lesdites ententes ont notamment permis de répartir les coûts des 

services de sécurité incendie entre les municipalités selon différentes méthodes de 

répartition; 

 

ATTENDU QU’il y aurait lieu de procéder à une étude pour un projet de 

regroupement des services incendie de l’île d’Orléans; 

 

ATTENDU QUE le Fonds régions et ruralité, volet 4, permet de soutenir les 

démarches de réflexion visant à identifier les modèles de gouvernance les plus 

optimaux pour une livraison de services de qualité, incluant, au besoin, de 

nouveaux modèles; 

 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Bruno Gosselin et résolu à l’unanimité 

des conseillers présents que la Municipalité donne son accord pour le dépôt d’une 

demande d’aide financière au Fonds régions et ruralité, volet 4, pour l’élaboration 

d’une étude pour un projet de regroupement des services incendie de l’île 

d’Orléans par la MRC de l’île d’Orléans et qu’une copie de la présente résolution 

lui soit transmise.  

 

 9. TRAVAUX PUBLICS ET VOIRIE 

 

RÉSOLUTION 

NO : 2504-26 

9.1 CONTRAT POULIOT ET LACHANCE - PASSERELLE AU PARC 

MARITIME 

 

ATTENDU QUE la Municipalité a reçu la confirmation de financement dans le 

cadre de la Trame verte et bleue métropolitaine pour la construction d’une 

passerelle au Parc maritime;   

 

ATTENDU QU’un appel d’offres sur invitation a été réalisé au printemps sans 

qu’aucune soumission ne soit reçue.  

 

ATTENDU QUE l’estimé pour le projet était inférieur à 139 000 $ et ne 

nécessitait donc pas un appel d’offres ouvert;   

 

ATTENDU QUE, par la résolution 2472-26, le directeur et le maire ont été 

mandatés pour négocier de gré à gré avec l’entreprise Constructions Pouliot & 

Lachance Inc. afin de conclure un contrat de construction ne dépassant pas 

139 000 $ taxes incluses.  

 

ATTENDU la soumission datée du 4 août 2026. 

 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par André Vézina et résolu à l’unanimité 

des conseillers présents d’entériner le contrat octroyé à l’entreprise Constructions 

Pouliot & Lachance Inc. pour un montant de 105 948 $ avant taxes et dont les 

deniers proviendront du programme de la Trame verte et bleue métropolitaine, de 

la TECQ 2024-2028 et, si nécessaire, des fonds généraux de la Municipalité. 

121813.71 
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RÉSOLUTION 

NO : 2505-26 

9.2   CONTRAT POULIOT ET LACHANCE - SOLIDIFICATION DU 

GAZÉBO AU PARC MARITIME 

 

ATTENDU la nécessité de consolider le gazébo existant pour en assurer la 

pérennité; 

 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par André Vézina et résolu à l’unanimité 

des conseillers présents d’entériner le contrat octroyé à l’entreprise Constructions 

Pouliot & Lachance Inc. pour un montant de 5 800 $ avant taxes et dont les 

deniers proviendront des fonds généraux de la Municipalité. 121813.71 

 

 10. HYGIÈNE DU MILIEU 

 11. URBANISME 

 

RÉSOLUTION 

NO : 2506-26 

11.1 DÉROGATION MINEURE - 6491-74-5059 - 93 VÉZINA 

 

Olivier Parent présente le dossier et répond aux questions du public. 

 

ATTENDU QU’il aurait été possible au demandeur d’ériger deux cabanons pour 

une superficie totale de 100 m2; 

  

ATTENDU la taille du terrain visé et l’éloignement des voisins; 

 

ATTENDU QUE le projet présente un faible préjudice pour le voisinage; 

  

ATTENDU QUE le projet proposé s’intègre bien avec les autres bâtiments 

existants. 

 

ATTENDU la recommandation favorable du comité consultatif d’urbanisme; 

  

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Olivier Parent et résolu à 

l’unanimité des conseillers présents : 

• D’autoriser la construction d’un bâtiment complémentaire ayant une 

superficie totale de 76,12 m2; 

• D’envoyer une copie de la présente résolution au demandeur et à la MRC 

de l’île d’Orléans. 

 

RÉSOLUTION 

NO : 2507-26 

11.2 DÉROGATION MINEURE - 7095-02-1343 - 6008 ROYAL 

 

Olivier Parent présente le dossier et répond aux questions du public. 

 

ATTENDU QUE le bâtiment principal a été construit vers 1966; 

 

ATTENDU QU’une aliénation datant de 1974 a rendu le bâtiment principal non 

conforme à la réglementation de 1974 quant à sa marge de recul arrière; 

 

ATTENDU qu’en raison du temps écoulé il est maintenant difficile de démontrer 

l’existence d’un droit acquis; 

 

ATTENDU que cinq actes de vente et un acte de cession ont depuis été effectués 

sur la propriété par des notaires et qu’aucun d’entre eux n’avait soulevé la 

problématique; 

 

ATTENDU la recommandation favorable du comité consultatif d’urbanisme; 

  

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Olivier Parent et résolu à 

l’unanimité des conseillers présents : 

 

• De réputer conforme l’implantation actuelle du bâtiment principal avec 

une marge arrière de 1,67 m; 
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• Que malgré cette reconnaissance de conformité, toute reconstruction du 

bâtiment principal devra faire l’objet d’une étude géotechnique;  

• D’envoyer une copie de la présente résolution au demandeur et à la MRC 

de l’île d’Orléans. 

 

 12. LOISIRS ET CULTURE 

 

 13. DIVERS 

 

RÉSOLUTION 

NO : 2508-26 

 

13.1 ADOPTION DES DÉBOURSÉS DU MOIS DE JUILLET 2026 

 

Il est proposé par André Vézina et résolu à l’unanimité des conseillers présents 

que le conseil entérine les salaires versés (51 166,55 $) et le paiement des 

comptes (179 775,87 $), totalisant 230 942,42 $ pour le mois de juillet 2026, et 

que le maire ou le maire suppléant ainsi que le directeur général/greffier-trésorier 

soient autorisés à signer les chèques pour et au nom de la Municipalité de Saint-

Laurent-de-l’Île-d’Orléans. 

 

Certificat du greffier-trésorier 

 

Je soussigné, directeur général/greffier-trésorier, certifie sous mon serment 

d’office que la Municipalité de Saint-Laurent-de-l’Île-d’Orléans possède en ce 

jour les crédits suffisants permettant de payer les effets décrits à la résolution 

numéro 2508-26. 

   

 ________________________________ 

 Sylvain Delisle 

 Directeur général/greffier-trésorier 

   

 13.2 CORRESPONDANCE 

 

Aucune. 

 13.3   VARIA 

 

Aucun. 

 

 13.4   PÉRIODE DE QUESTIONS 

 

Le maire et les conseillers répondent aux questions de l'assistance. 

 

RÉSOLUTION 

NO : 2509-26 

 

14.   CLÔTURE DE LA SÉANCE 

 

L’ordre du jour étant épuisé, il est proposé par André Vézina et résolu à 

l’unanimité des conseillers présents de lever la séance à 20 h 35. 

 

 

  

_______________________________ 

SYLVAIN DELISLE 

____________________________ 

YVES COULOMBE 

DIRECTEUR GÉNÉRAL/ 

GREFFIER-TRÉSORIER 

 

MAIRE 

 

 

« Je, Yves Coulombe, maire, atteste que la signature du présent procès-verbal 

équivaut à la signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au sens de 

l’article 142 (2) du Code municipal ». 

 

 


